
  

 

 

SYNDICAT MIXTE 

POUR LA SURVEILLANCE DES PLAGES ET DES LACS DU LITTORAL GIRONDIN 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 mars 2003 relatif à la création du Syndicat intercommunal 

à vocation unique pour la surveillance des plages et des lacs du littoral girondins.  

Vu sa transformation en syndicat mixte en date du 13 juin 2006 suite à la notification de l’arrêté 

préfectoral du 28 août 2006. 

Vu la démission de Monsieur SAMMARCELLI Michel, Président du SIVU de la Gironde par 

courrier en date du 9 juin 2017. 

Vu l’élection du nouveau Président du SIVU, Monsieur PEYRONDET Laurent en date du 26 

septembre 2017. 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2018.  

Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 mai 2023. 

Vu la délibération du 21 novembre 2019 qui reprend la rétrocession de la compétence 

« Surveillance des plages » de la Communauté de Communes Médoc Atlantique aux communes 

de Carcans, Hourtin et Lacanau et leur adhésion au syndicat. 

Vu la délibération du 17 septembre 2020 qui reprend la rétrocession de la compétence 

« Surveillance des plages » de la Communauté de Communes Médulienne à la Commune du 

Porge. 

 

STATUTS 

TITRE I : CRÉATION, SIEGE ET DURÉE DU SYNDICAT 

Article 1 : 

En application des articles L. 5111-1 et L. 5212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

et par arrêté Préfectoral en date du 17 mars 2003, puis du 28 août 2006, il est formé un 

établissement public de coopération intercommunale entre les communes de :  

ARCACHON, CARCANS, GRAYAN-L’HÔPITAL, HOURTIN, LACANAU, LA TESTE DE BUCH, LEGE-

CAP-FERRET, LE PORGE, NAUJAC-SUR-MER, SOULAC-SUR-MER, VENDAYS-MONTALIVET, 

VENSAC, LE VERDON-SUR-MER. 

Cet établissement de coopération prend la forme d’un syndicat mixte, et la dénomination de 

« Syndicat pour la surveillance des plages et des lacs du littoral Girondin ».  

 

Article 2 : 

Le syndicat est formé pour une durée illimitée.  

 

Article 3 : 

Le siège administratif est fixé à la Mairie de Lacanau 31 avenue de Libération 33680 LACANAU. 

 

TITRE II : OBJET 

Article 4 : 

Le syndicat a pour objet de conduire toute action visant à faciliter la compétence de surveillance 

des plages ou lacs, exercée par chacune des communes membres. 

 

Article 5 : 

Cette compétence pourra notamment s’exercer : 

1. Pour les Maîtres-Nageurs Sauveteurs Civils : 

- aide au recrutement 

- organisation et validation des stages d’aptitude 

- recherche d’une harmonisation de leurs statuts et des conditions d’exercice de leur 

fonction 
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2. Pour les moyens matériels nécessaires à la surveillance des plages ou lacs : 

- recherche d’une harmonisation de tous matériels (radio et tous moyens nécessaires au 

déclenchement des secours, par exemple) et des tenues  

- toute action visant à faciliter l’acquisition et la maintenance du matériel 

 

3. Pour la réglementation liée à la surveillance des plages 

- mission d’assistance en terme d’évolutions réglementaires susceptibles d’intervenir, et 

de l’actualisation des obligations qui en résulte pour les communes membres 

- recherche d’une harmonisation et de la signalétique résultant de la réglementation 

- aide à l’organisation générale de la surveillance 

 

TITRE III : FONCTIONNEMENT 

Article 6 :  

Le syndicat est administré par un Comité et un Bureau. 

Il peut être secondé dans ses travaux par des Commissions Techniques dont la composition et 

les attributions sont définies par un règlement intérieur. 

 

Article 7 : 

Le Comité est composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres, 

dans les conditions fixées par l’article L. 5212-7. Chaque commune est représentée par deux 

délégués.  

Le comité est formé pour la durée du mandat des délégués du Conseil Municipal.  

 

Article 8 : 

La composition du Bureau, organe exécutif du Syndicat, sera déterminée par le Comité, organe 

délibérant. Le nombre des vice-présidents ne pourra en aucun cas être supérieur à 30 % du 

nombre des membres.  

 

Article 9 :  

Le Comité se réunit au moins une fois par semestre, sur convocation du Président adressée au 

domicile des membres délégués. Il pourra néanmoins être convoqué à tout moment sur 

convocation du Président.  

Le Comité peut également être convoqué à la demande du tiers au moins des membres.  

Le Comité peut décider de se réunir, sans débat, à huit clos à la majorité absolue, sur la demande 

de cinq membres ou du Président.  

En cas d’empêchement le Président est remplacé par un Vice-Président dans l’ordre de leur 

nomination au bureau. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Les modifications de l’objet du syndicat (article 4) de la composition du Comité (article 7), des 

clauses financières (article 12), d’éventuelles adhésion ou retrait du syndicat, ou toutes 

conditions initiales de fonctionnement, seront soumises aux dispositions prévues 

respectivement par les articles L.5211-17 à L. 5211-20 du C.G.C.T. 

L’adhésion d’un nouveau membre sera prononcée dans les formes et les conditions prévues aux 

articles L.5211-39-2, L.5211-7 et L.5211-8 du C.G.C.T.  

La délibération d’une Commune portant transfert des compétences au Syndicat est notifiée par 

le Maire ou toute autorité compétente au Président du Syndicat.  

 

Article 10 :  

Le Comité peut déléguer au Bureau tout pouvoir d’administration et de gestion par une 

délégation spéciale dont il fixe les limites. Les délibérations prises par le Bureau, par délégation Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20231218-DL13122023-09-DE
Date de réception préfecture : 18/12/2023



  

 

du Comité, sont adoptées à la majorité des suffrages exprimés. Lors de chaque réunion du 

Comité, le Président rend compte des travaux du Bureau. 

Le Bureau se réunit au moins une fois par trimestre et aussi souvent qu’il est nécessaire pour 

l’exercice de ses attributions. Les délibérations y sont prises dans les conditions identiques à 

celles prévues pour le Comité.  

 

Article 11 : 

Toutefois, le Comité Syndical ne peut déléguer au Bureau les attributions en matière de : 

- élection du Président et des membres du Bureau  

- vote du budget 

- approbation du compte administratif 

- décisions relatives aux modifications, aux conditions initiales de composition et de 

fonctionnement ou de durée du syndicat 

- adhésion du syndicat à un établissement public 

- délégation de la gestion d’un service public 

 

TITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

Article 12 :  

Conformément aux articles L.5212-18 et L.5212-19 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses de création et d’entretien de l’objet 

pour lequel il est constitué. 

Les recettes du syndicat comprennent : 

- la contribution des communes membres 

- le revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat 

- les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 

en échange d’un service rendu 

- les subventions de l’Etat, de la Région, du Département et des Communes 

- les produits des dons et legs 

- le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés 

- le produit des emprunts 

Copie du budget est des comptes du Syndicat est adressée chaque année aux conseils 

municipaux des communes membres.  

 

Article 13 :  

La contribution aux frais de fonctionnement du Syndicat (bureau, téléphone, équipement, 

personnel) comprend, pour chaque commune, une partie forfaitaire et une partie fixée au 

prorata de l’effectif recruté, en dehors de la SNSM, pour chaque commune membre.  

 

Article 14 : 

Les règles de la comptabilité communale sont applicables au Syndicat.  

Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par le service de Gestion comptable dont 

dépend le siège social du Syndicat.  

 

Article 15 : 

Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts, seront appliquées les dispositions 

communes des articles L.5211-1 à L.5211-58, et les dispositions des articles L.5212-1 à L ;5212-

34 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

 

 Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20231218-DL13122023-09-DE
Date de réception préfecture : 18/12/2023



  

 

 

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 16 : 

Les lois et règlements qui concernent le contrôle administratif et financier des Communes sont 

applicables au Syndicat. 

Article 17 : 

L’administration et le statut du personnel du Syndicat sont soumis aux mêmes règles que celles 

applicables aux Communes.  
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